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I. Bref historique

Le processus législatif de la loi du 15 décembre 1980 trouve son origine dans la mobilisation des étudiants de l’UCL, en 1970, en réaction à l’arbitraire administratif dont étaient victimes les étudiants étrangers. Ainsi, la loi du 15 décembre 1980 crée un statut spécifique pour les étudiants étrangers, mais qui s’est avéré moins favorable que ce qui avait été revendiqué.

II. Base légale 

· Loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (MB 31/12/1980) – Articles 58 à 61

· AR du 8 octobre 1981 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (MB 27/10/1981)

· Circulaire du 15 septembre 1998 relatif au séjour étranger qui désire faire des études en Belgique (MB 4/11/1998)

· Circulaire du 23 septembre 2002 complétant la circulaire du 15 septembre 1998 (enseignement de promotion sociale) – (MB 8/10/2002)

· Circulaire du 1er septembre 2005 modifiant la circulaire du 15 septembre 1998 relative à l’étranger qui désire faire des études en Belgique (enseignement supérieur privé) – (MB6/10/2005)

· Avis de L’Office des étrangers relatif au montant minimum de moyens de subsistance dont doit disposer l’étranger qui désire faire des études en Belgique, pendant l’année scolaire ou académique 2007-2008 

III. Le séjour étudiant de plein droit

III.1 Conditions

L’article 58 alinéa 1er de la loi du 15 décembre 1980 offre un séjour de plein droit de plus de trois mois à l’étudiant étranger s’il respecte certaines conditions :

· ne pas se trouver dans un des cas prévu à l’article 3, al. 1er 5°à  8° L. 15/12/1980

· Produire une attestation émanant d’un établissement d’enseignement conformément à l’article 59 L. 15/12/80

· Apporter la preuve de moyens de subsistance suffisants

· Produire un certificat médical

· Produire un certificat de bonne vie et mœurs

A. Ne pas se trouver dans un des cas prévu à l’article 3, al. 1er 5°à  8° L. 15/12/1980

L’article 3 précité prévoit des situations dans lesquelles l’Etat peut refouler l’étranger, à savoir :

· S’il est signalé aux fins de non-admission dans les Etats parties à la Convention de Schengen du 19 juin 1990, soit pour motif de contradiction à l’ordre public ou de sécurité nationale ;

· S’il a fait l’objet d’une mesure d’éloignement non rapportée ni suspendue comportant une interdiction d’entrée, fondée sur le non-respect des réglementations nationales relatives à l’entrée ou au séjour des étrangers ou s’il a été renvoyé ou expulsé depuis moins de 10 ans, lorsque la mesure n’a pas été suspendue ou rapportée ;

· s’il est considéré par le Ministre comme pouvant compromettre les relations internationales de la Belgique ou d’un Etat partie à une Convention internationale relative au franchissement des frontières extérieures, liant la Belgique.

B. L’attestation émanant d’un établissement d’enseignement (Art.59 L. 15/12/1980)

1. Selon l’article 59 de la loi du 15/12/80, tous les établissements d’enseignement organisés, reconnus ou subsidiés par les pouvoirs publics sont habilités à délivrés l’attestation requise.

Cette attestation doit certifier soit :

· que l’étranger est inscrit en qualité d’élève ou d’étudiant régulier

· que l’étranger a introduit une demande d’obtention d’équivalence de diplôme et de certificats d’études étrangères

· que l’étranger est inscrit en vue d’un examen d’admission

Pour les deux derniers cas, l’étudiant devra produire une seconde attestation confirmant l’inscription dans un délai de 4 mois. 

2. L’attestation doit porter sur un enseignement de plein exercice. Elle peut également porter sur un enseignement à horaire réduit si l’étranger prouve que cet enseignement constituera son activité principale et la préparation ou le complément d’un enseignement de plein exercice.

3. L’enseignement de promotion sociale a longtemps été considéré comme un enseignement à horaire réduit. L’étranger devait donc répondre aux conditions prévues à l’article 59 pour ce type d’enseignement.

Cependant, fin des années 90, ce type d’enseignement s’est assimilé progressivement à l’enseignement de plein exercice. En août 1998, on assimile officiellement l’enseignement de promotion sociale à l’enseignement de plein exercice si 480h de cours sont dispensées par an dont 12h/semaine et 40 semaine/an et que la qualification porte sur deux années.

Début des années 2000, on constate une augmentation des inscriptions dans l’enseignement de promotion sociale avec un désintérêt croissant à l’égard des études. Dès lors, les Ministres de l’époque (Mrs Dupuis et Duquene) adoptent la circulaire du 23 septembre 2002 afin de cibler davantage les établissements d’enseignement de promotion sociale habilités à délivrer l’attestation visée à l’article 58, al. 1er, 1°.

Ainsi, selon la circulaire du 23 septembre 2002, sont habilités à délivrer l’attestation visée à l’article 58, al. 1er, 1°  l’établissement de promotion sociale reconnu, subsidié ou organisé par les pouvoirs publics, à condition que l’enseignement de promotion sociale soit de niveau supérieur de type long ou court( pas promotion sociale secondaire). D’autre part, l’attestation d’inscription ou d’admission délivrée par l’établissement d’enseignement doit porter soit :

- Sur un graduat correspondant aux graduats de l’enseignement supérieur. La circulaire établit une liste des graduats concernés en son point 3.

- Sur un graduat dont le contenu n’est pas dispensé dans l’enseignement supérieur (graduat en optique et optométrie)

-Sur une formation de type post-graduat, spécialisation ou perfectionnement si l’étranger est porteur d’un titre de gradué de l’enseignement supérieur ou équivalent.

Enfin, le graduat doit être organisé sur 3 ans minimum, en cours du jour, à concurrence de 40 semaine/an.

4. Dans un arrêt n° 119.500du 16 mai 2003 (RDE 123, p. 207), le Conseil d’Etat a contesté la légalité de la circulaire. Il a été en effet considéré que la circulaire du 23 septembre 2003 comporte des dispositions de nature réglementaire et n’a pas été soumise à la consultation de la section législation du Conseil d’Etat. La consultation de la section législation du Conseil d’Etat constitue une formalité qui, touchant à l’ordre public, revêt un caractère substantiel et dont l’irrégularité peut être soulevée d’office. Dès lors, en application de l’art. 159 de la Constitution, le Conseil d’Etat a écarté l’application de la circulaire. Toutefois, il semble que cet arrêt n’ait pas été suivi par les autorités.

C. Preuve des moyens de subsistance suffisants
Les ressources suffisantes sont susceptibles de couvrir les soins de santé, frais de séjour, d’études et de rapatriement éventuel.

L’avis de L’office des étrangers relatif au montant minimum de moyens de subsistance dont doit disposer l’étranger qui désire faire des études en Belgique, fixe le montant à 531 euros mensuel pour l’année scolaire ou académique 2007-2008. 

L’article 60 de la loi du 15/12/80  prévoit que l’étranger peut apporter la preuve de ressources suffisantes de différentes manières. Il peut s’agir soit :

· D’une attestation de bourse d’étude ou de prêt. Dans ce cas, le montant ne peut être inférieur au minimum mensuel exigé sauf si l’étranger produit la preuve de ressources complémentaires (cfr circ.15/09/1998).

· D’un engagement de prise en charge souscrit par un garant personne physique ou morale, en Belgique ou à l’étranger. Si l’engagement de prise en charge est fait par une personne se trouvant sur le territoire belge, il doit être conforme à l’annexe 32 (à distinguer de l’annexe 3 bis). S’il est souscrit par une personne séjournant à l’étranger, les formalités devront être accomplies auprès de l’ambassade ou de poste diplomatique belge à l’étranger.
L’engagement doit porter au minimum pour une année scolaire ou pour la durée des études (cfr circulaire). Selon la pratique de l’office des étrangers (au 19/10/2006), le garant devrait disposer de 750 euros + 531 euros (pour étudiant) + 150 euros par personne à charge. Pour la détermination de ces montants, l’OE prend en compte les revenus stables (p. ex.ne seront pas pris en compte les revenus issus du travail intérimaire). D’autre part, l’OE tient compte des allocations familiales ainsi que des autres revenus déclarés et dont on apporte la preuve. 

Dans la vérification des moyens dont dispose l’étranger, il tenu compte des ressources qu’il peut se procurer par l’exercice légal d’une activité lucrative en dehors du temps qu’il doit normalement consacrer à ses études. Ainsi, l’article 17 de l’AR du 6 juin 1999 relatif à l’occupation des travailleurs étrangers prévoit que l’étudiant peut travailler sous permis C avec un maximum de 20h/semaine pendant l’année (libre pendant les vacances scolaires). L’office des étrangers ne prend en compte ces montants que lorsqu’ils sont effectifs.

La preuve de moyens de subsistance suffisant peut également être apportée par d’autres voies. Par exemple, si l’étranger dispose de ressources personnelles issues de l’épargne, de la perception de loyers ou de rentes, il peut prouver ses moyens de subsistances en produisant des extraits bancaires qui montrent que son compte bancaire est régulièrement approvisionné.

D. La production d’un certificat médical et d’un certificat de bonne vie et mœurs si l’étranger a plus de 21 ans

L’article 58, al. 2 prévoit qu’à défaut de production du certificat prévu en 3° et 4° de l’alinéa 1er, le Ministre ou son délégué peut compte tenu des circonstances, autoriser l’étranger à séjourner en Belgique pour y faire des études. 

III.2 Documents remis et procédure

Deux procédures peuvent être envisagées pour bénéficier du séjour étudiant visé à l’article 58 L. 15/12/80.

A. L’article 58, alinéa 1er
L’étranger résidant à l’étranger et qui désire faire ses études en Belgique est tenu d’introduire une demande d’autorisation de séjour de plus de trois mois (visa D) auprès du poste diplomatique ou consulaire belge. Dans les huit jours de son arrivée sur le territoire belge, l’étranger doit s’inscrire à la commune du lieu où il séjourne. 

Si l’étranger est porteur d’une attestation d’inscription, il lui sera délivré un CIRE, séjour temporaire lié à la durée des études (art. 99 et 100 AR 8/10/81). Selon la circulaire du 15 septembre 1998, le CIRE peut être inférieur ou supérieur à un an, mais expire dans tous les cas le 31 octobre de l’année suivant la délivrance.

Si l’étranger est porteur, au contraire, d’une attestation de pré-inscription (demande d’équivalence de diplôme ou examen d’admission), il lui sera délivré au préalable une attestation d’immatriculation, valable 4 mois à partir de l’arrivée sur le territoire belge (art. 100, al. 3).

Au moment où l’étranger remet la nouvelle attestation prévue à l’article 59, al. 3, l’administration lui remet un CIRE. S’il n’est pas en mesure de délivrer l’attestation requise, un ordre de quitter le territoire lui sera délivré (annexe 12)

B. Art. 58, al.3

Avant la réforme (entrée en vigueur de la loi du 15 septembre 2006 MLE), l’article 58, al. 3 prévoyait la possibilité d’introduire une demande de séjour étudiant par l’intermédiaire de l’article 9, al.3. Il s’agissait d’une demande technique « changement de statut ».

Cette pratique est actuellement traduite dans les textes de loi. En effet, l’article 58, al.3 prévoit que l’autorisation de séjourner plus de trois mois peut être demandée par l’étranger selon les modalités fixées par le Roi en exécution de l’article 9, al. 2 (demande d’autorisation de séjour à partir du poste diplomatique ou consulaire belge à l’étranger, sauf dérogation prévue par une loi, un AR (…)).

Ainsi, l’article 25/2, §1er, 2° de l’AR 8/10/81 permet à l’étranger déjà admis ou autorisé à séjourner dans le Royaume pour trois au maximum ou plus de trois mois et qui réunit les conditions fixées par la loi ou par arrêté royal, afin d’être autorisé au séjour de plus de trois mois dans le Royaume à un autre titre, d’introduire une demande d’autorisation de séjour auprès du Bourgmestre de la localité ou il séjourne.

Dès lors, l’étranger qui se trouve en Belgique dans les conditions pour obtenir le séjour étudiant introduira une demande auprès du Bourgmestre de sa localité sur base de l’article 9, al. 2, sans devoir prouver de circonstances exceptionnelles.

III. 3 Prorogation des documents

L’article 101 de l’arrêté royal du 8/10/81 prévoit que l’étranger doit se présenter à l’administration communale du lieu de sa résidence au plus tard un mois avant la date d’échéance de son titre de séjour. Il doit apporter la preuve que toutes les conditions sont toujours remplies (cfr circulaire).

III. 4 Fin du séjour
L’autorisation de séjour est limitée à la durée des études (art. 99 AR 8/10/81). Cependant, l’article 61, § 1er de la loi du 15/12/80 prévoit les conditions dans lesquelles le Ministre peut donner un ordre de quitter le territoire :

· Si l’étranger prolonge ses études de manière excessive compte tenu de ses résultats ;

Il y a lieu d’avoir égard à l’article 103/2 de l’AR du 8/10/81 qui définit les hypothèses dans lesquelles on doit considérer le caractère excessif des études. D’autre part, il est également tenu compte de l’avis des autorités l’Etablissement dans lequel l’étudiant est inscrit (art. 61, §1er, al. 2 à 4).

· Si l’étranger exerce une activité lucrative entravant manifestement la poursuite normale de ses études ;

· Si l’étranger ne se présente pas sans motif valable aux examens.

Il est important de préciser qu’il est important de passer les examens de seconde session, même si un changement d’orientation est prévu

L’article 61, §2 de la loi du 15/12/80 prévoit les conditions dans lesquelles le Ministre ou son délégué peut donner un ordre de quitter le territoire :

· Si l’étranger prolonge son séjour au-delà du temps des études et n’est plus en possession d’un titre de séjour régulier ;

· Si l’étranger n’apporte plus la preuve des moyens de subsistance suffisants ;

· Si l’étranger où un membre de sa famille visé à l’article 10 bis, § 1er , qui vit avec lui, a bénéficié d’une aide financière octroyée par un CPAS, dont le montant total calculé sur une période de douze mois précédant le mois au cours duquel l’OQT est pris, excède le triple du montant mensuel du RIS et pour autant que cette aide n’a pas été remboursée dans les six mois de l’octroi de la dernière aide mensuelle.

IV. Le regroupement familial 
L’article 10 bis, §1er, de la loi du 15/12/80 prévoit la possibilité d’un regroupement familial pour les membres de la famille de l’étudiant étranger.

Ce RF vise le conjoint ainsi que les enfants âgés de moins de 18 ans de l’étudiant étranger. Celui-ci doit démontrer qu’il dispose de ressources suffisantes et d’un logement adapté pour recevoir ses proches, ainsi qu’une assurance maladie couvrant les risques en Belgique pour toute la famille.

Un engagement de prise en charge peut également être produit pour démontrer les ressources suffisantes. Les membres de la famille ne doivent pas être dans une des situations prévues à l’article 3, al. 1er 5°à 8° de la loi du 15/12/1980. Ils reçoivent les mêmes documents pour la même durée que celui délivré au regroupant.

V. L’enseignement supérieur privé
Le séjour pour l’étudiant étranger qui désire faire ses études dans un  enseignement supérieur privé relève du droit commun. Il ne s’agit plus d’un séjour de plein droit, tel que celui visé ci-dessus dans le cadre de l’article 58 de la L. du 15/12/80.

La matière est régie par la circulaire du 1er septembre 2005. Avant l’adoption de cette circulaire, il existait des dérogations annuelles pour accorder une autorisation de séjour à l’étranger désirant suivre des études dans un établissement privé (non reconnu et subsidié par les pouvoirs publics. Une liste annuelle reprenait l’ensemble des établissements concernés.

Depuis l’année scolaire 2004-2005, les autorités ont décidé de ne plus établir de liste. Ainsi, toute demande d’autorisation de séjour provisoire sur base d’une inscription dans un établissement supérieur privé s’examine individuellement dans le cadre des articles 9 et 13 de la loi du 15/12/80. 

L’examen individualisé se base sur des critères « objectifs » énumérés dans la circulaire précitée, à savoir la capacité de l’étudiant à poursuivre un enseignement de type supérieur, la continuité dans les études, l’intérêt de son projet d’étude, la maîtrise de la langue dans laquelle les cours sont donnés, les ressources financières, l’absence de maladie, l’absence de condamnation pour crimes et délits. La circulaire prévoit de manière plus précise les documents qu’il y a lieu de produire.

La demande est introduite soit auprès du poste diplomatique ou consulaire compétent, soit introduite en Belgique sur base de l’article 9 bis de la loi du 15/12/80. Dans ce cas, si l’étudiant est en séjour légal sur le territoire, il ne doit pas prouver les circonstances exceptionnelles.

Il y a lieu de noter que l’autorisation de séjour vaut pour l’inscription dans un établissement déterminé. Si l’étudiant veut changer d’établissement, il doit introduire une nouvelle demande et non pas suivre la procédure de prorogation. 

VI. La circulaire « haute école » pour la rentrée académique 2007-2008

Cette circulaire prévoit la possibilité d’inscrire les étudiants étrangers sans papier dans les hautes écoles de la Communauté française.

Outre une série de documents exigés à tout étudiant pour son inscription dans une haute école, il est stipulé que pour ce qui concerne les étudiants étrangers en attente de régularisation et non porteur d’un document d’identité, il convient de les accepter moyennant la remise d’un document (accusé de réception de la demande de régularisation ou autre) attestant de leur démarche. 

Cependant, les droits d’inscription pour ces étudiants sont élevés et peuvent varier de 1000 à 2000 euros en fonction qu’il s’agisse d’un enseignement supérieur de type court ou long (1er ou 2ème cycle).
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